
Alerte ! 
La Protection Sociale menacée 

 
 
Notre système de protection sociale, un formidable acquis social. 
Il permet de couvrir les risques sociaux, chômage, maladie, vieillesse. Il est le produit des luttes 
sociales et de la Résistance. En 1946 la protection sociale est devenue un droit constitutionnel. 
Son financement s'appuie à la fois sur les richesses produites par le travail et sur la contribution 
de L'Etat. Il permet la solidarité entre catégories sociales, générations, salariés et retraités, actifs 
et chômeurs. C'est un moyen de lutte contre la misère. 
 
La contre-offensive patronale. 
Depuis les années 1970 les détenteurs de 
capitaux, qui ont toujours considéré la 
protection sociale comme un obstacle à 
leur taux de profit, contre-attaquent : ils 
présentent alors la Protection Sociale 
comme un «Coût» « et non un «Droit». 
C'est au nom des très contestables 
«TROU de la SECU» et «DETTE 
SOCIALE» que s'empilent les réformes 
destructrices. 
 
Un enjeu de société qui doit nous 
mobiliser ! 
Aujourd'hui le dernier traité européen 
(TSCG) nous impose de rogner sur les 
dépenses sociales sous prétexte de 
réduire la dette. De nouvelles réformes sont annoncées par le gouvernement pour 2013. Elles 
visent les retraites, la dépendance, l'assurance maladie, les allocations familiales, l'indemnisation 
des chômeurs... 
 
L'enjeu est considérable : 

− baisse des cotisations dues par les entreprises compensée par la hausse des impôts 
supportés par les ménages. 

− privatisation progressive du Service Public : une très bonne affaire pour les banques 
et les assurances qui lorgnent sur cet énorme et juteux marché. 

 
Et si on jetait un œil sur ce fameux TROU de la SECU, cette DETTE SOCIALE dont on nous 
rebat les oreilles ? ! 

− Quelle est son origine ? 
− Qui en profite? 
− Qui paye cette dette? 
− Que peut-on y faire ? 

 
Exigeons la transparence des comptes pour déjouer les mensonges ! 


